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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:25-131644

Département(s) de publication : 83, 13, 04, 05, 06, 84
 Annonce n° 25-131644

Travaux

Section 1 - Identification de l'acheteur

DISP MarseilleNom complet de l'acheteur : 
SIRETType de Numéro national d'indentification : 

17130120300013N° National d'identification : 
MARSEILLE CEDEX 9Ville : 

13277Code postal : 
 NonGroupement de commandes :

83, 13, 04, 05, 06, 84Département(s) de publication : 

Section 2 - Communication

 Lien direct aux documents de la consultation : https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
/consultation/2899862?orgAcronyme=d3f

TOU-02-25Identifiant interne de la consultation : 
 OuiIntégralité des documents sur le profil d'acheteur :

 NonUtilisation de moyens de communication non communément disponibles :
BoubliNom du contact : 

raphael.boubli@justice.frAdresse mail du contact : 
+33 491408622Numéro de téléphone du contact : 

Section 3 - Procédure

Procédure adaptée ouverteType de procédure : 
Conditions de participation :

• Une déclaration Aptitude à exercer l'activité professionnelle - conditions / moyens de preuve : 
concernant le chiffre d’affaires global et la part du chiffre d’affaires concernant les prestations 
objet du contrat sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création 
de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les 
informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles. • Une déclaration indiquant les effectifs 
moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des 
trois dernières années. • Une liste des principaux travaux réalisés au cours des cinq dernières 
années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Ils sont prouvés par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique (détail 
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du projet – quantités, difficulté, type de milieu ; produits mis en œuvre ; nom des intervenants, 
cf. annexe comprenant les formulaires). • La description de l'outillage, du matériel et de 
l'équipement technique du candidat. • Le cas échéant, des certificats de qualification 
professionnelle établis par des organismes indépendants (France ou Union européenne) ; l’
acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent (dans ce cas, l’entrepreneur devra 
démontrer cette équivalence par tout moyen). Les entreprises de création récente 
communiqueront les éléments globaux de capacités financières, techniques et professionnelles 
depuis leur création.

• Une déclaration Capacité économique et financière - conditions / moyens de preuve : 
concernant le chiffre d’affaires global et la part du chiffre d’affaires concernant les prestations 
objet du contrat sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création 
de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les 
informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles. • Une déclaration indiquant les effectifs 
moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des 
trois dernières années. • Une liste des principaux travaux réalisés au cours des cinq dernières 
années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Ils sont prouvés par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique (détail 
du projet – quantités, difficulté, type de milieu ; produits mis en œuvre ; nom des intervenants, 
cf. annexe comprenant les formulaires). • La description de l'outillage, du matériel et de 
l'équipement technique du candidat. • Le cas échéant, des certificats de qualification 
professionnelle établis par des organismes indépendants (France ou Union européenne) ; l’
acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent (dans ce cas, l’entrepreneur devra 
démontrer cette équivalence par tout moyen). Les entreprises de création récente 
communiqueront les éléments globaux de capacités financières, techniques et professionnelles 
depuis leur création.

• Une déclaration Capacités techniques et professionnelles - conditions / moyens de preuve : 
concernant le chiffre d’affaires global et la part du chiffre d’affaires concernant les prestations 
objet du contrat sur les trois derniers exercices disponibles en fonction de la date de création 
de l’entreprise ou du début d’activité de l’opérateur économique, dans la mesure où les 
informations sur ces chiffres d’affaires sont disponibles. • Une déclaration indiquant les effectifs 
moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des 
trois dernières années. • Une liste des principaux travaux réalisés au cours des cinq dernières 
années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Ils sont prouvés par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique (détail 
du projet – quantités, difficulté, type de milieu ; produits mis en œuvre ; nom des intervenants, 
cf. annexe comprenant les formulaires). • La description de l'outillage, du matériel et de 
l'équipement technique du candidat. • Le cas échéant, des certificats de qualification 
professionnelle établis par des organismes indépendants (France ou Union européenne) ; l’
acheteur accepte tout moyen de preuve équivalent (dans ce cas, l’entrepreneur devra 
démontrer cette équivalence par tout moyen). Les entreprises de création récente 
communiqueront les éléments globaux de capacités financières, techniques et professionnelles 
depuis leur création.

Sans objetTechnique d'achat : 
10/12/2025 à 12:00Date et heure limite de réception des plis : 

 InterditePrésentation des offres par catalogue électronique :
 NonRéduction du nombre de candidats :

 OuiPossibilité d'attribution sans négociation :
 NonL'acheteur exige la présentations de variantes :

Section 4 - Identification du marché
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CP TOULON - Travaux de sécurisation des façades au centre pénitentiaire de Intitulé du marché : 
Toulon-La Farlède

45340000Code CPV principal - Descripteur principal : 
TravauxType de marché : 

Centre pénitentiaire de Toulon-La FarlèdeLieu principal d'exécution du marché : 
entre 90001 euros et 5537999 eurosValeur estimée (H.T.) : 

 OuiLa consultation comporte des tranches :
NonLa consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché : 

 NonMarché alloti :

Section 6 - Informations Complementaires

 NonVisite obligatoire :
Il est demandé aux candidats d’effectuer une visite du site Autres informations complémentaires : 

(visite fortement conseillée). La visite donnera lieu à la signature d’une attestation de visite (modèle 
fourni dans le DCE ou équivalent). Cette visite doit permettre au candidat notamment de vérifier l’
étendue des prestations objet du marché ainsi que les conditions d’intervention et tout autre élément 
nécessaire à la bonne appréhension et exécution des prestations objet du présent marché. Afin de 
pouvoir réaliser une visite sur site, le candidat doit obtenir une autorisation d’accès à l’établissement ; 
à ce titre, le candidat doit adresser une demande écrite (selon le modèle fourni dans le DCE ou 
équivalent), accompagnée d’une copie recto/verso lisible d’une pièce d’identité en cours de validité 
de la ou les personne(s) devant effectuer la visite, adressée au moins 72 heures ouvrées avant la date 
envisagée pour la visite : Par courriel (demande et CNI recto-verso scannées) adressé au secrétariat de 
l’établissement : sec.cp-toulon@justice.fr et mettre en copie le référent DISP/DAI : jerome.
clergue@justice.fr

28/11/2025Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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